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LOI n° 768 du 12 août 1942 portant assou- 
du régime fiscal des plus- 
values. 


Nous, Maréchal de France, chef de !'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1%, — Le code général des impôts 
directs est complété par un article 7 ter 
ainsi conçu: 

« Dans le cis de déc’: ue l'exploitant, 
la taxation de la plus-value du fonds de 
commerce (éléments corporels et incorpo- 
rels) est, lorsque l'exploitation est conti- 
nute par les héritiers en ligne directe ou 
par le conjoint, reportée au moment de !a 
cession ou de la cessation de l'exploitation 
par ces derniers, à condition qu'aucune 
augmentation ne soit apportée aux évalua- 
tions des éléments de l'actif figurant au 
dernier bilan dressé par le défunt, 

« Cette disposition reste applicable lors- 
que, à la suite du partage de Ja succession, 
l'exploitation est par le ou les 
héritiers en ligne directe ou par le conjoint 
attributaires du fonds, de même que dans 
le cas cù les héritiers en ligne directe et 
le conjoint constituent exciusivemeat entre 
eux une sociélé en nom collectif ou en 
commandite simple, à condition que les 
évaluations des éléments d'actif existant 
au décès ne soient pas augmentées à l'oc- 
casion du partage ou de la transformation 
de l’entreprise en société »., 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 1% 
sont applicables au cas de décès survenu 
depuis le 1° septembre ‘939. Les dégrève- 
ments correspondant aux impositions déjà 
établies seront accordés sur réclamation 
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rectes par les ayants droit et présentée, 
nonobstant les dispositions de la loi du 
17 septembre 1940, dans les trois mois sui- 
vant celui de la publication de la présente 
bi. 

Art. 9. — En ce qui concerne les plus- 
values réalisées entre le 1® janvier 1939 et 
la date de la publication de la préseate loi, 
pour lesquelles le remploi prévu par l'arti- 
ele 7 bis du code général des impôts Gtrects 
n'a pas encore été effectué, les entreprises 
peuvent, à condition de verser à un 
compte bloqué ouvert à leur nom au Tré- 
sor une somme égale au montant du prix 
de cession des éléments générateurs de ces 
plus-values, obtenir: 

4° Si le délai de remploi prévu par ledit 
article est expiré à la date de la publica- 
tion de la présente loi, l'ouvetture d’une 
délai supplémentaire qui viendra à expira- 
tion va an après le jour de la cessation des 
hostilités ; 

20 Si le délai de remploi n'est pas expiré, 
la suspension de ce délai jusqu’à la date 
de la cessation des hostilités. Dans ce cas. 
le délai reprendra cours à cette date pour 
une durée équivalente à celle qui restait 
à courir lors de la publication de la loi et 
au moins égale à un an. 

Pour s'assurer le bénéfice de ces dispo- 
sitions, les entreprises devront verser au 
Trésor, avant l'expiration du troisième 
mois suivant celui de la publication de la 
présente loi, les sommes visées au premier 
alinéa ci-dessus. 

Ces sommes seront remises à leur dis- 
position un mois après la date de Ja ces- 
salion des hostilités, Elles pourront égale- 
ment être retirées avant ce terme, avec 
J'autorisation du secrétaire d’Etat à ia rro- 
duction iadustrielle, en vue d’acquitter les 
dépenses correspondant au remploi effec- 
tué en conformité avec l’article 7 bis pré- 
cité, 

Les modalités d’application de cette dis- 

osition ainsi que le taux de l'intérêt al- 
loué aux sommes versées au Trésor seront 
fixés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 août 1942. 

PH. 


Par ls Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


PÉTAIN. 


LOI n° 769 du 12 août 1942 modifiant 
le régime fiscal des sociétés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français,, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Le code fiscal des valeurs mo- 
bilières est complété par un article 138 bis 
intitulé : « Réserves. Distributions sous for- 
.mes d'augmentation de capital » et ainsi 
conçu : 

« Les distributions de réserves effectuées 
à compiler du 1° septembre 1942 sous la 
lorme d'augmentation de capital sont exo- 
nérées de Fimpôt sur le revenu des capi- 
lux mobiliers, 


« Toutefois, lorsque ces distributions sont 
consécutives à une réduction de capital non 
motivée par les pertes sociales ou à une 
opération queleonque impliquant rembour- 
sement direct ou indirect de capital en 
franchise de l'impôt sur le revenu réalisée 
postérieurement au juillet 1942 et depuis 
moins de dix ans, elles ne peuvent béné- 
ficier de l’exemption édictée par lalinéa 
ER que si et dans la mesure où 
‘augmentation de capital en résultant 
excède le capital remboursé. 

« Lorsque les distributions sont suivies, 
dans le délai de dix ans, d’une réduction 
de capital non motivée par des pertes ou 
d'une opération quelconque impliquant 
remboursement direct ou indirect de ca- 
pital en franchise d’impôt, elles sont dé- 
chues du bén£fice de l’exemption pour une 
comme égale au montant du rembourse- 
ment et les droits exigibles doivent être 
acquittés dans les vingt premiers jours du 
trimestre suivant celui de l'événement qui 
a entraîné la déchéance sous les sanctions 
édictées par l'article 58. » 


Art. 2. — L'article 151 bis du code fiscal 
des valeurs mobilières est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Les plus-values résultant de l'attribu- 
tion gratuite d'actions, de parts bénéfi- 
ciaires, de parts sociales ou d'obligations, 
à la suite de fusions de sociétés anonymes, 
en commandite par actions ou à respon- 
sabilité limitée réalisées à compter du 
{+ septemibre 1942 sont exonérées de l’im- 
pôt sur le revenu des m2 mobiliers. 

«  Toutefnis, si postérieurement au 
{er juillet 1942 et dans les dix ans pré- 
cédant la fusion, le capital de la société 
absorbée ou des sociétés anciennes a fait 
l’objet d'une réduction non motivée par 
des pertes sociales, les plus-values ne peu- 
vent bénéficier de l’exonération prévue à 
l'alinéa précédent qu’à concurrence de la 
fraction qui excède le montant de la ré- 
duction. 

« Si, dans les dix ans suivant la fusion, 
il est procédé à une réduction de capital 
non motivée par des pertes sociales ou à 
un remboursement total ou partiel des 
obligations attribuées gratuitement, les 
plus-values sont déchues, à concurrence 
de la portion de capital remboursée aux 
actions, parts ou obligations attribuées gra- 
tuitement, de l’exemption dont elles 
avaient bénéficié, et les droits exigibles 
doivent être br par la société absor- 
bante ou nouvelle dans les vingt premiers 
jours du, trimestre qui suit celui au cours 
duquel à été fait le remboursement, à 
peine des sanctions édictées par l'arti- 
cle 58. » d 


Art. 3. — Le code de l'enregistrement 
est complété par un article 448 ainsi conçu: 

« Le droit établi par l'article 445 est 
majoré d’une taxe additionnelle de 15 p. 100 
lorsqu'il s'applique : 

« 1° Aux actes portant augmentation de 
capital au moyen de l’incorporation de 
réserves; 

« 2° Aux actes visés à l’article 447. 
Toutefois, pour ces derniers actes, la taxe 
additionnelle n’est perçue que sur la partie 
de l'actif apporté par la ou les sociétés 
absorbées qui excède le capital appelé et 
non remboursé de ces sociétés. 

« La surtaxe est soumise aux règles qui 
gouvernent l’exigibilité, le recouvrement 
et la restitution du droit auquel elle 
s'ajoute. » 


rt. 4. — Le code général des impôts 
directs est complété par un article 7 quater 
ainsi conçu : 
« Les plus-values autres que celles réa- 
lisées sur les marchandises résultant de 


l'attribution gratuite d’actions, de 
bénéficiaires, de parts sociales ou 
gations, à la suite de fusions de sociétés 
anonymes, en commandite par aclions çà 
à responsabilité limitée opérées à 
du 1* septembre 1942, sont exonérées de 
l'impôt sur les bénéfices industriels 
cominerciaux. 
« Toutefois, l’application de cette die 

cition est subordonnée à l'obligation 
la société absorbante ou nouvelle : 


. « 1° De calculer, en ce qui concerne les 
immobilisations comprises dans l'apport 
les amortissements annuels à prélever sur 
les bénéfices ainsi que les plus-values ulté. 
rieures résultant de Ja réalisation de ces 
immobilisations d’après le prix de revient 
qu’elles comportaient pour sociétés fu. 
sionnées, déduction faite des amortisse. 
ments déjà réalisés par elles; & 
« 2° De considérer comme du matériel 
ancien, au sens du décret du 12 février 
1939, les matériels ayant ce caractère pour 
les sociétés fusionnées et d'inscrire immé. 
diatement à son passif en contre-partie des 
éléments d’actif pris en charge des pro. 
visions pour renouvellement des stocks, de 
l'outillage et du matériel égales à celles 
figurant au moment de la fusion dans les 
écritures des sociétés fusionnées. » 


Art. 5. — Les deuxième et troisième al. 
néas de l'article 112 du code général des 
directs sont modifiés ainsi qui 
suit: 


« Sont également exonérées de l’impüt 
général sur le revenu, dans les cas de ls 
tributions de réserves sous la forme d'aus 
mentation de capital ou de fusions de sx 
ciétés prévus aux articles 138 bis et 151 bi 
du code fiscal des valeurs mobilières, li 
tribution gratuite d'actions, de parts 
ficiaires, de parts sociales ou d’obligations, 
ou les plus-values résultant de cette attrk 
bution dans la mesure où ces attributions 
ou plus-values bénéficient de l’exemptio 
de l'impôt sur le revenu des valeurs mobi 
lières. 

« Toutefois, dans les cas de déchtane 
prévus au troisième alinéa de chacun ds 
articles précités, ces mêmes attributions où 
plus-values sont à due concurrence const 
dérées comme un revenu imposable al 
titre de l’année suivant celle de la dé 


chéance pour les porteurs de titres qui of 


miè 


bénéficié personnellement des 


accordées par la présente loi. 
« Les plus-valués résultant de fu 


de sociétés réalistes dans les conditiolsf 
prévues par l'article 447 du code de l'etrf 


registrement et enregistrées avant 
1 janvier 1942 restent soumises à l'Imp 
général sur le revenu au titre de l'année 
suivant celle de la dissolution de Ja soritté 4 
absorbante ou nouvelle ou du rembourse 
ment total ou partiel, sous quelque forme 
u’il soit effectué, des actions, parts béné 
ficiaires, parts sociales ou obligations altr: 
buées gratuitement. Les plus-values résuk 
tant de fusions réalistes dans les memes 
conditions avant le {* septembre 1912 € 
enregistrées après le 1° janvier de la rt 
année sont comprises pour moitié de !eu' 
montant dans les bases de l'impôt 
dû par les bénéficiaires au titre de 1942. 1} 


Art. 6. — Le présent déeret sera 
au Journal officiel et exécuté comme M 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'EM 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
PIERRE CATHALA. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Autre, — Décret n° 2457 du 10 août 1942 
portant extension à l'Algérie de la loi @u 
16 avril 1942 relative à la réglementation gé- 
nérale de la défense passive. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françus, 
vu te rapport du chef äu Gouvernement, 
stre secrétaire d'Etat à l'intérieur; 
Vu la loi du 5 août 1941 modifiant la régle- 
FE générale sur la défense passive 
inniquée à l'Algérie par décret du 12 décem- 


loi du 16 avril 1942, ne 488, modifiant 
l'article 4 de la loi du 5 août précitée, 


Décrétons : 


r, — La loi du 16 avril 1942, no 488. 
ant l'arücle 4 de la loi du 5 août 1941, 
est ap] licable à l'Algérie, 


Art, 2, — Un arrêté du gouverneur général 
précisera les modalités de perceplion des aver- 
tissements taxés et la destination à donner 
aux ainsi perçues. 


Art, 3, — Le chef du Gouvernement, mi- 
nästre secrélaire d’Elat à l’intérieur, est chargé 
le ion du présent décret, qui sera pu- 


u 1 
hié au Journal officiel de l'Etat français et 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 10 août 1982. 
PH, PÉTAIN. 


Par Ir Maréchal de France, chef de l’Etai 


Le che[ du Gouvernement, 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


—- 


: 70. — Décret n° 2489 du 10 août 1522 au- 
Ww:i:5nl les territoires du Sud à appeler uno 
tranche d'emprunt de 29 millions. 


, Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Vu la loi du 5 août 1932 autorisant les ter- 
T'ores du Sul de l'Algérie à contracter un 
: de 10 millions, et notamment son a” 
_ Vu le décret du 20 août 1933 autorisant l’ap 
Pa première tranche de 40 millions; 

Vu l1 convention passée entre le gouver 
de l'Algérie agissant en qualité 
des territoires du Sud de 
des retraites de l'Algérie pour 
d'une tranche d'emprunt de 

amnorlissable en trente ans; 


2es crédits qui seront inscrits au budget 
du Sud pour j’exercice: 1913; 

proposition du chef du Gouvernement, 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, et du 
secrélaire d'Elat auxinances, 


Décrétons : 


At. 1. — Les territoires du Sud de l'Algérie 
lon. à réaliser un emprunt de 20 mit- 
en trente ans destiné, d’une 
au remboursement de :’emprunt autorisé 
EE [ct du 20 août 1953 et, d'autre part, à 
de travaux d'intérêt général, 
Pre 2. — Cet emprunt sera contracté auprès 
ditions des retraites de l'Algérie aux con- 
15 fixées par une convention du 8 juillet 


1952, dont un exemplaire restera annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exc- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algcrie. 


Fait à Vichy, le 10 août 1942, 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le rninistre secrétaire d'Etat aux finanres, 
PIERRE CATHALA. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 24178 du 12 août 1942 portant modi- 
fication du régime des provisions pour re- 
nouvellement des stocks, de l'outillage et du 
matériel dans le cas de décès de l’exploi- 
tant, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 142 février 1929 relatif aux 
rovisions pour renouvellement de l'outillage 
et du matériel; 

Vu le décret du 30 janvier 1941 relatif aux 
provisions pour renouvellement des stocks; 
Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Le sixième alinéa du paragra- 
phe 1er de l’article 2 du décret du 30 janvier 
1941 relauf aux provisions pour renouve'le- 
ment des stocks est modifié et complété 
ainsi qu'il suit: 


« La plus-value ou la fraction non encore 
laxée de celte plus-value est imposée immé- 
diatement dans le cas de distribution sous 
quelque forme que ce soit ainsi que dans Île 
cas de cession ou de cessalion d'entreprise. 

« Il en est de même en cas de dücès de 
l'exploitant. Toulcfois, lorsque l'exploitation 
du fonds de commerce est conlinuée par les 
héritiers en ligne directe ou par le conjoint, 
ces derniers conservent le bénéfice de l'im- 
posilion échelonnée de la plus-value s'ils sa- 
lisfont aux conditions prévues par l'article 
7 ter du code général des impôts directs ». 


Art. 9. — L'article 9 du décret du 13 février 
1939 relalif aux provisions pour renouvelle- 
ment de l'outillage et du matériel est ainsi 
modifié : 

« En cas de cession ou de cessation d'entre- 
prise, les provisions pour renouvellement du 
matériel et de l'outillage demeures sans 
ploi sont considérées comme un élément du 
bénéfice immédiatement imposable dans les 
condilions fixées par l'articie 26 du code gt- 
néral des impôts directs. 

« ]l en est de môme en cas de décès de 
l’exploilant. Toutefois, les. provisions ne soul 
as rapportées au bénéfice imposable lorsque 
"exploitation du fonds de commerce est con- 
tinuée par les héritiers en ligne direcle ou 
par le conjoint dans les conditions prévues 
par l'article 7 ter du code général des impôts 
direcls ». 


Art. 3. — L'article 5 du décret du 20 janvier 
1941 relatif aux provisions pour renouveile- 
ment des stocks est ainsi modifié : 

« En cas de cession ou de cessation d'entre- 
i rovisions pour renouvellement du 
dpart figurant au dernier bilan sont 


prise, les 
stock de d 


considérées comme un élément du bénéfice 
immédiatement imposable qans les condilions 
fixées par l'article 26 du code général des im- 
pôts directs. 


« Il en est de même en cas de décès de 
l'exploitant. Toutefois, les provisions ne sont 
pas rapporiées au bénéfice imposable lorsque 


l'exploitation du fonds de commerce est con- 
tinuée par les héritiers en ligne œirecte ou 
par le conjoint dans les conditi prévues 


par l'artic'e 7 ter du 
directs ». 


“le général des impôts 


Art. 4. — Les dispositions des articles qui 
précèdent sont applicables au cas de décès 
survenu depuis le 1er septembre 1939, Les dé- 


correspondant aux jimposiihns 
nt accordés sur réclamation 
contributions direc- 
, non hs- 


grèvements 
déjà étabiies 
adressée au direct 
tes par les ayants droit el présenté 
tant les dispositions de la loi du 17 
bre 1910, dans les trois mois suivant 
de la publication du présent décrel. 
Art. 5. — Le ministre secrélaire G'Elat aux 
finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 12 août 1952 
PH, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATIALA, 


ser 


ur des 


seplem- 
cetui 


PÉTAIN. 


Décret n° 2492 du 10 août 1942 relatif au tim- 
brage des polices des entreprises de capiia- 
lisation. 


Nous, Maréchal de Fran chef de l'Etat 


français, 
Vu l'article 409 du code du timbre; 
Vu les aécrets des 12 novembre 
27 décembre 1935 relatifs au lumbrage 
polices des socictés de capitalisation, 


1920 et 
des 


Décrétons : 


Art, der, — Les polices et contrats souscrils 


par les entreprises françaises ou éirangseres 
de capitalisation peuvent, si la demande en 
est faile par ces entreprises, être dispensées 
de la formalité du timbre à l'extraordinaire, 
sous réserve par celles-ci de se « nformer aux 
moues de justification et aux époques de 
payement déterminés par 1’administration, 
Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Elal aux 
finances est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 10 août 1942. 
PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Suspension des croits de douane sur certains 
embaliages. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances 
et le secrétaire d'Elat à la prouuclion indus- 
trielle, 

Vu la loi du 11 janvier 1892 ct les textes 


subséquents qui l'ont compléiée ou moditiée; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art. fer) permet- 
tant de suspendre ou de réduire par arrêté 
les droils de douane applicales certains 
produils, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — A compter Ge la date d'insertion 
du présent arrêté au Journal officiel et jus- 
qu'au 31 décembre 1942 inclus, sont suspen- 
dus les droits de douane applicables aux erm- 
ballages désignés au tableau ci-après, 


| 
| 
| 
— 
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NUMÉROS DÉSIGNATION 
du tarif 
des emballages. 


(tableau A). 


— 


Sacs: 

En tissus de jute neufs ou 
ayant servi, importés vi- 
des, 

De chanvre, de lin, de co- 
ton ou d'autres tissus au- 
tres que le jute, y com- 
pris les sacs en tissu de 
paper ou textilose, im- 
portés vides. 


898 (1 et 2), 


460 queter-I. 


Ex. 461 L.. En papier. 

Ex. 461 K à M, ! Sacs, boites et autres embal- 
Es. 469 ét lages en papier bu carte. 
x. 470. 


Boîtes et autres emballages: 
Ex. 462 bis En fibre vulcanisée. 
(2 et 3). 


Ex. 464. En carlon de fabrication or- 
dinaire, 
Ex. 461 ter. En carton de fabrication soi- 
- gnée. 

Ex. 465, Ex. En carton ou cellulose mou- 
46, , bis et lés, comprimés, dorés, la- 
Ex. 465 ter. qués, décorés, etc. 

— 

Art, 2, — Le directeur général. des douanes 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 août 1942, 
Le secrétaire d'Etat 


à la produciion industrielle, 
JEAN BICHFLONNE, 


Lé ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 


Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Comité central de ravitaillement des produits 
de basse-cour. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 


Vu la loi du 23 octobre 491 sur l'orga- 
nisation du ravitaillement dans le cadre na- 
tional, régional et départemental; 

Vu Tarrèté du 21 novembre 1941 fixant les 
règles générales de composition, de fonction- 
nement et de contrôle des comités centraux 
de ravitaillement ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1942 portant créa- 
tion du comité central de ravitaillement des 
produils de basse-cour, 


Arrête: 


Art. fer, —4Est homologué le règlement no 4 
annexe au présent arrêlé relatif à l'organisa- 
tion et au fonctionnement du comité central 
de ravilaillement des produits de basse-cour, 
des échelons régionaux et des délégués dépar- 
tementaux, 

Art. 2, — Le règlement visé à l'article pré- 
cédent entrera en vigucur dès la publication 
du présent arrété. 


Art. 9. — Le commissaire contrôleur près 
du comilé central de ravitaillement des pro- 
auits de basse-cour est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Paris, le 28 avril: 1942 
JACQUES LE ROY LADURIE, 


REGLEMENT No 1 
DU COMITÉ CENTRAL DE RAVITAILLEMENT 
DES PRODUITS DE BASSE-COUR 


Organisation et fonctionnement du comité 
central de ravitaillement des produits de 
basse-cour et dé ses échelons régionaux et 
départementaux. 


TITRE jer 
Comité central. 


Art. 4er, — Le comité central se réunit 
aussi souvent que l'intérêt l’exige et en prin- 
cipe une fois par mois soit à la demande du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au ravitaillement ou du commissaire conlrô- 
leur, soit sur convocation du président ou, à 
défaut, du président adjoint. 

L'aulorité qui convoque fixe l'ordre du jour 
de la réunion. Les réunions peuvent avoir lieu 
soil à Paris, soit à Vichy. 


Art. 2, — Le comilé central est présidé de 
droit par le président dudit comité ou, à dé- 
faut, par le président adjoint. 

Les décisions du comité central sont pri- 
ses à la majorité des membres présents. En 
cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

Lorsque le tiers au moins des membres du 
comité n’est pas présent à la réunion, les 
décisions, pour être valables, doivent être 
prises à l’unanimité des membres présents. 

Aucune décision susceptible d’entraîner de 
nouvelles dépenses ne peut étre prise sans 
l'autorisation préalable du commissaire con- 
trôleur. 

L'examen des questions pour lesquelles le 
président, en accord avec le commissaire con- 
trôleur, estime qu'il n’y a pas lieu de convo- 
quer l’ensemble du comité central, peut être 
assuré par un comité restreint d’au moins 
trois membres: désignés par le président à 
chaque convocation, 


Art. 3. — Nul ne peut se faire représenter 
aux réunions du comité central. En cas de 
force majeure, l'intéressé peut se faire sup- 
pléer soit par un mandataire spécial soit en 
donnant pouvoir à un de ses collègues. Ce 
choix doit être proposé à l’agrément du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement et notifié ensuite au président 
du comité central. En cas d’absences répétées 
et sans excuse d'un membre du comité cen- 
tral, ce comité peut proposer son remplace- 
ment au ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement, 


Art. 4. — Il est tenu un registre des pro- 
cès-verbaux des séances du comité central. Ce 
registre est coté çt paraphé par le président 
et le commissaire contrôleur, Chaque procès- 
verbal est signé par le président de séance et 
par le secrétaire de séance, 

Le secrétaire de séance peut être pris en 
dehors des membres du comité. 

Un exemplaire des procès-verbaux de réu- 
nion du comité central est adressé obligatoi- 
rement au secrétariat d'Etat au ravitaillement 
{direction de lapprovisionnement en produits 
animaux) et au commissaire contrôleur, De 
plus, un exemplaire est éventuellement adressé 
aux services intéressés du secrétariat d'Etat 
2 ravitaillement suivant les questions trai- 

es. 


Art, 5. — Conformément à l’article 9 de 
l'arrêté du 21 novembre 1941 précité, le pré- 
sident nomme et le personnel d’exé- 
cution nécessaire au fonctionnement du co- 
mité central et des bureaux de province et 
fixe le montant de sa rémunération suivant 
des échelles de traitement établies par le se- 
crétariat d'Etat au ravitaillement, 

IL peut notamment nommer un directeur 
administratif qui l’assiste dans ses fonctions 


et à qui il peut déléguer certains pouvoirs 
administratifs, en accord avec le commis- 


saire contrôleur. 
Le directeur adininistratif assiste aux réu- 
| du comité central avec voix consulta- 
ve, 


Art. 6. — Le président est autorisé à faire 
ouvrir tous comptes en banque et à faire 


toutes opérations de dépôts ou de retraits de 
fonds au nom du comité central, Les che. 
ques, ordres de virements, reçus, quillances 
et, d'une façon générale, toutes ‘pièces por- 
tant mouvement de fonds doivent porter la 
signature du président ou celle de ja per- 
sonne ou des personnes déléguées par Jui à 
cet effet, en accord avec le commissaire con- 
trôleur. 

Le président représente le comité central 
auprès de l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones, peut retirer les lettres 
ét colis chargés et non chargés ainsi que 
tous mandats, faire ouvrir tous comptes de 
chèques postaux et eflecluer toutes opéra. 
tions y relatives. A «et effet, le président 
peut déléguer cerlains des pouvoirs adminis- 
tratifs ci-dessus à un ou plusieurs mandataires 
choisis par lui, en accord avec le commissaire 
contrôleur. 

Le président établit, en accord avec le com. 
missaire contrôleur, le projet de budget an. 
nuel du comité central et le soumet à rappro- 
bation du ministre secrétaire d’Etat aux finan. 
ces et du ministre secrétaire d’Etat à l’agri 
culture et au ravitaillement. 


Art. 7. — La comptabilité des recettes et 
des dépenses du comité central et celle de 
ses organismes de province sont tenues en la 
forme prévue pour les comptabilités des co- 
mités centraux du ravitaillement, sous !a sur. 
veillance d’une commission des comples 
composée de trois membres du comité cen- 
tral choisis parmi ses membres, Chaque tri 
mestre elle rend comple au comité central, 
par un rapport écrit, des diverses opérations 
de recettes et de dépenses dont elle a la sur 
veillance. 

La comptabilité est également soumise au 
contrôle du ministre secrétaire d’'Elat à l’agri- 
culture et au ravitaillement qui peut, à tout 
moment, la faire examiner ou demander com 
munication des pièces. . 


JI 


Echelons régionaux, départementaux 
du comité central. 


Art, 8. — Lorsqu'il sera constitué un éche. 
lon régional, il comprendra un délégué-régio 
nal assisté éventuellement d’un comilé con- 
sultatif. Le comité consultatif régional du 
comité central se réunit aussi souvent que 
l'intérêt l’exige soit à la demande du prélet 
régional ou du directeur régional du ravitaille 
ment, soit sur la convocation du délégué ré: 
gional du comité central. 

L'autorité qui convoque fixe l'ordre du jou 
de la réunion. 

Nul ne peut se faire représenter aux rétr 
nions. En cas de force majeure, l'intéressé 
peut se faire suppléer par un mandataire 
spécial ou donner pouvoir à un de ses collè- 
cues. CG: choix doit être proposé à l'agrément 
du préfet régional et notifié au président. 

Art. 9. — Il est tenu un registre des pro 
cès-verbaux des réunions du comité consult 
tatif régional, Ce registre est coté et paraphé 
ar le directeur régional du ravitaillement el 
le président du comité, Chaque procès-verbal 
est signé par le président de séance et le 
secrétaire de séance. 

Des copies certifiées conformes par le pré 
sident de séance des procès-verbaux des T° 
nions sont adressées dans la semaine qui suil 
la réunion : 

Au préfet régional. 

Au directeur régional du ravitaillement. 

Au directeur régional des services agricoles, 

Au comité central de ravitaillement en pro 
duits de basse-cour. 

Au commissaire contrôleur. 

Art. 140. — L'échelon départemental du 
mité central comprend un délégué et un 
éomité consultatif. 

Ledit comité se réunit aussi souvent qu 
l'intérêt l'exige soit à la demande du prélet 
départemental ou du directeur départementa 
du ravitaillement général, soit sur conne 
tion du délégué départemental du comit 
central. 

L'autorité qui convoque fixe l'ordre du jour 
de la réunion. 
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Le dclégué régional peut assister aux séan- 
ces du comité. Nul ne peut se faire représen- 
ter aux réunions. En cas de force majeure, 
l'intéressé peut se faire suppléer par, un man- 
dalaire spécial où donner pouvoir à un de ses 
collègues. Ce choix doit être proposé à l'agré- 
ment du préfet départemental et notifié au 
président. 

art. 11. — T1 est tenu un registre des procès- 
verbaux des réunions du comité consullatif 
départemental. Ce registre est coté et para- 
hé par le directeur départemental du ravitail- 
ement général et le président du comité. Cha- 
que procès-verbal est signé par le président 
de séance et le secrétaire de séance 

pes copies certifiées conformes par le pré- 
sident de séance des procès-verbaux de réu- 
nions sont adressées dans la semaine qui suit 
ja réunion : 

Au commissaire contrôleur. 

Au préfet départemental. 

Au directeur départemental du ravitaille- 
mont général. 

Au directeur départemental des services 
agricoles. 

Au comité central de ravitailiement des 
produits de basse-cour. 

Au délégué régional du comité central de 
ravitaillement en produits de basse-cour. 

art, 12, — Les délégués régionaux et les 
délégués départementaux organisent leurs 
bureaux suivant les directives reçues du 
comité centrai de ravitaillement des produits 
de basse-cour, 

Is ne peuvent engager aucune dépense sens 
avoir ob'enu l'autorisation préalable du co- 
milé central, 

La comptabilité des délégués régionaux et 
départementaux est soumise au ministre se- 
crétaire d'Etat ou à ses représentants, dans la 
forme et aux époques fixées par l’aulorité 
“hargée de la vérificalion; elle est transmise 
chaque mois au comité central aux fins de 
centralisation. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Académie des beaux-arts, * 


Par arrôlé du 49 juillet 4942 a été approu- 
vee l'élection de M. R. Formigé comme meém- 
Lre lilulaire de l'académie des beaux-arts, 


‘Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 


à l'école des hautes études commerciales 
à la suite du concours d'admission de 1942. 


4 Morin, Roue, Murard, Tuchschmid, Du- 
Dois Gouye, Niore, Epiphane, 
Licgler, Turpault, Lemarchand, Romain, 
Rayinond, Loriot, Duval, Emo, Bergeret, 
Suuon, Broustaut, Durand. 


21 Nathan, Bourgeois, Dupuis, Bert, Anstett, 
Dubarle, Vivier, Bouteloup, Cornu de La 
Fontaine, Mazoyer-Lagrange, de Lom- 
bardon, Cachel de Montezan, Mabileau, 
Templier, Cassagne, Mettelin, Wilhewm, 
de Buor de Villeneuve, Delahaye, Mar- 
in (Robert), Boisard. 


41 Fontaine, Le Breton, Bouillier, Dumontier, 
Pelit (Michel), Montariol, Challier (Jac- 
ques), de Langle, Phan Cao Phai, Lon- 
hamour, Breton (Georges), Larroze, Bau- 
chet, Lopatnik, Rouyre, Boehler, Bous- 
casse, Buridant, Cintra, Baudoux. 

€ Dorel, de Forton, Grellier, Le Men, Bar- 
barre, Charlot, Germain, Chrétin, Dubois 
(Maurice), Mandar, Dawant, de Pins, L'u- 
tlos (Lucien), Dupré, Laurent (Paul), 
Rambaud, Gros (Georges), Monin, Gué- 
Tin (Claude), Soulie, 


61 Crance, Even, Past , Thabuteau, Bour- 

rCau, Escande, Lefevre (Yves), Michon, 
Pamard, Bailleux, Jossier, Bazire, Cour- 
tet, Braganti, Rey, Bellet-Odent, Hou- 
Lauren! (Marcel), Michaut, Wee- 


401 Decataloghe, de Lamothe-Dteuzy, Allereau, 
Bommart, Ladeuille, Legros, Sejournet, 
Proy, Bindsehedler, de Cathelineau, Fa- 
bre (René), de Pierre de Bernis, Maders, 
Calley Saint-Paul de Sincay, Pequignot, 
mn Noirot, Pellen, Petit (André), Bu- 

n. 

121 Flavigny, Maucuer, Schmidt, Bouvier d’'Y- 
voire, Callou, Courbin, Laverre, Mouzon, 
Wetzel, Weydert, Bourgois (Pierre), 
Droz, Severac, Coureau, Mazion, Roulier, 
de Casabianca, Catez, Houl- 
gatte. 


141 Lavat, Le Person, Perault, Revenaz, Fran- 
Çais, Desailly, Gaillard, Gilliot, Blanchet, 
Chalas, Hannart, Lefeuvre, Challier 
(Paul), Jud,'Laval, Ebrard, Granger, Heu- 
line, Leelercq, Savy. 


161 Benderitter, Dauphin, Delmas, de Metz, 
Noblat, Chatin, Olivier. (J.- 
Pierre), Perrot, Blondel, Chaffin, Dalac, 
Darmayan, de Feydeau Saint-Christophe, 
de La Guibourgère, Law de Lauriston, 
de Boubers, Lefevre (Roger), Chiry, Cou- 
turier (Raymond), Viret, Labrunie, 

181 Voiturin, Bourgois (Lucien), Fouet, Jlan- 
tisse, de Mortillet, Roth, Le Gentil, Von- 
derweidt, Deletang, Giraud (Louis), Gi- 
raud (Robert), Payen, Thierry, Bernard, 
Chevallier, Descamps, Garrigou, Jouan- 
nique, Le Chevalier (Jean), Magnan, Re- 
buitet. 

201 Sautereau (Robert), Issert, Lacoste, Mar- 
tin (Françis), Ripart, Sance, Paillaud, 
Diard, Hues, Lapeyrade, Borge, Fayolle, 
Fiquemont, Gagnière, Lequine, Roulin, 
Taboulet, Caviezel, Coint-Bavarot, En- 
traygues. 

221 Ilaëentjens, Rouyer-Guillet, 

Candidat étranger: Fabian (182 bis). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Abrogation de l'arrêté du 5 septembre 1921. 


Le ministre secrélaire d'Etat à la guerre 


Arrête: 

Article unique, — Les dispositions de l'ar- 
rêté du 5 septembre 1921 portant création au 
ministère de Ja guerre d'une commission 
chargée de l'examen des avis formuiés par 
lés commissions spéciales instituées par l’ar- 
ticle 1e de la loi du 20 avril 1920 sont abro- 
gées. 

Fait à Vichy, le 7 août 1942. 

BRIDOUX. 


Nombre des sous-officiers autorisés à servir 
par contrat spécial de rengagement au delà 
de quinze ans de service, en 1942. 


Le secrétuire d'Elat à la guerre, 

Vu la loi n° 571 du 29 mai 1942 relalive à 
la modificalion de la loi du 18 mars 1941 
tendant à modifier les disposilions de la loi 
du 5 octobre 1940 qui fixe le régime normal 
engagements el rengagements des Fran- 
çais, 

Vu l’arrèié du 30 mai 1942 modiflant les ar- 
ticles 3 et 4 de l'arrêté du 19 mars 1941; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1941 relalif aux 
rengagements des militaires non officiers de 
la garde; 

Vu l'article 4 du déeret du 28 novembre 
1941 portant organisation de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la guerre, 

* 


Arrête: 
Art. fer, — Le nombre total des sous-off- 
ciers autorisés à servir, par contrat spécial de 
rengagement de deux ans, au delà de quinze 
ans de service, en 1942, est ffxé au maximum 
indiqué ci-après: 
Garde: 50, 
infanterie métropolitaine: 450, 


Cavalerie: 400 


Service vétérinaire {maitres maréchaux ter. 
ranls): sans limitalion de nombre. 

Artilerie mélropolitaine : 1%, 

Génie: 22, 

Transmissions: 10. 

Train: 6. 

Infanterie et arlillerie coloniales: sans limi 
tation de nombre, 

Régiment de sapeur®pompicrs de Paris: 
sans limitation de nombre, 

Ces nombres comprennent les sous-officiers 
qui ont 616 autorisés à souscrire un rengage- 
ment spécial de deux ans en 1941. 

Art, 2. — Les arrêtés des 3 janvier et 
Ler avril 1942 fixant, pour l’année 1942, le nom- 
bre de sons-officiers du grade d'adjudant, 
d’adjudant-chef où d'’aspirant en<ceptibles 
d’être maintenns, par contrat spécial de ren- 
gagement au delà de quinze ans de service, 
sont abrogés. 


Fait à Vichy, le 11 août 1922. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Légion d'honneur, 


Par arrcié en dale du 14 août 1942, est an- 
nulé, à compter du 8 juillet 49%42, en ce qui 
concerne l'ex-licutenant de vaisseau de La 
Porte des Vaux (Jacquelin-Pierre-Xves), l’ar- 
rôté du 30 août 1940, publié au Journal offi- 
ciel du 31 août 1939 et portant inscriptions au 
tableau spécial de la Légion d'honneur 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Fabrications chimiques. 


‘Par srrèté du 10 août 1942, M. Gilbert 
(Pierre-Adrien) a été nominé attaché admi- 
nistratif de classe des fabrications 
ques, pour prendre rang du 1° juillet 1912, 


Industries chimiques. 


Par arrété du 10 août 1952, ont été annulées 
les dispositions de l'arrêté du 20 avril 1941 
pour ce qui concerne l'admission dans le cadre 
des agents des fabrications chimiques de 
M. Voisin (Marcel-Louis), agent principal de 
2% classe, qui a renoncé au bénéfice de son 
admission dans ledit cadre. 

M. Voisin recevra application, à compter au 
ter octobre 1942, des dispositions de la loi du 
27 mars 4941 qui le concerneront, et nolm- 
ment de celles de son article 13. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret no 2121 du 15 juillet 1942 relatif aux 
conditions d'accession des sous-directeurs 
du secrétariat d'Etat aux communications 
(secrétariat général des travaux et des trans. 
ports) au traitement de 80.000 tr. 


Nous, Maréchsl de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu le décret du 4 juin 1910 portant réur- 
ganisation de }J'administration centrale des 
travaux publics en ce qui concerne ;:e re- 
crutement, avancement et In discipline, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; 
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Vu le décret du 28 nai 19% fixant les 
traitements du personnel de l'administration 
centrale des travaux publics; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux Ccom- 
muriCalions, 


Décréton:s : 

Art. fer, — L'article &ær du décret du % mai 

4930 est compiélé ainsi qu'il suit: 
] 1 

« Sous teurs : 

« Le délai de dix ans prévu ci-dessus n’est 
pas opposable aux sous-directeurs en posses- 
sion du traitement de 75.000 fr. qui justifient 
de trentecinq années de services valables 
pour la relraile », 

Art. ? — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secréluire d'Etat aux cofmmu- 
nications sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du 1résentt décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Por !e Maréchal de chef de l'Etat 

français 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATIHALA, 


© 


France, 


Le ministre 


Service du tourisme. 


Par arrûl£s du 3 août 1912: 

M. Chenot (Bernard), mailre des requêtes 
au consei] d'Etat, placé dans la position hors 
cadres pour exercer les fonctions de chef 
du service du tourisme, par arrêté du 12 dé- 
cembre 1951, est remis à la disposition du 
des sceaux, ministre secrélaire d'Etat 

la justice, 

M. de Sczogne maf- 
tre des requêtes au conseil d'Elat, est nommé 
ice du tourisme, en remplacement 
de M. Chenot, 


d'élaborer un programme 
d'exploitation touristique de la France, aïnsi 
que d'établir, en laison avec la crection 
générale à l'équipement nalional, un pl 
d'équipement touristique. 

M. de Segogne a titre, rang et prérogalive 
de commissaire et reçoit à ce titre une in- 
demnilé annuelle de 25.000 fr. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 2140 du 11 juiliet 3942 autorisant le 
bureau de bienfaisance du Perreux-sur- 
Marne à accepier un legs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire général de 


santé, 

Vu les testament et codicile olographes de 
la dame Bélard,, veuve Perchant; 

Vu l'acte constatant le décès de la testa- 


trice, survenu le 14 1938; 
Vu les pièces justifiant de l'accomplisse- 
ment des formalités prescriles par le décret 


du 1er février 18%; 

Vu la transaction offerte par les héritiers; 

Vu la délibération de Ja commission admi- 
nistrative du bureau de bienfaisance du Per- 
reux-sur-Marne (Seine), en date du 18 avril 
41999 

Vu la délibération du conseil municipal du 
der 1939; 

Vu l'article M0 du code civil; 

Vu l'ordonnance du 2 avril 1817; 

Vu la loi du 21 décembre 1941 et la loi 
du 5 avril 1884; 

Vu les décrets des 1er février 1896 et 24 dé- 
cembre ; 

Vu la loi du 4 février 1901: 


La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 

Art. for, — Est approuvée la transaction 
intervenue entre la Commission administra- 
tive du bureau de bienfaisance du Perreux- 
surMarne (Seine) et les héritiers de la dame 
Bélard (Augustine - Angèle), veuve Perchant, 
aux termes de laquelle ladite commission 
renonce, moyennant le versement du tiers 
de l'actif successoral, au bénéfice du legs 
universel consenti à cet établissement par 
la dame veuve Perchant susnommée, suivant 
ses testament et codicille olographes. 

À Il sera passé acte public de cette transac- 

ION, 

Les sommes à provenir de la libéraïlité ré- 
sultant du testament de la dame Bélard, veuve 
Perchant, seront placées en rentes sur l'Etat 
et les titres immatriculkés au nom de l'établis- 
sement légataine. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la santé 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le {1 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2459 du 10 août 1942 relatif à l’allo- 
cation d'indemnités de « séparation » ou 
de « remplacement de traversée » aux fenc- 
tionnaires en service dans les territoires 
ressortissant au secrétariat d'Etat aux çoio- 


Nous, Maréchal de France, chef de YEtat 
français, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment sur la solde et les allocations accessoires 
des fonctionnaires, employés et agents des 
services coloniaux ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 


Décrétons : 

Art. 4er, — Des indemnités dites « de sépa- 
ration du foyer » et « en remplacement de 
traversée », non cumulables entre elles, sont 
instituées en faveur des fonctionnaires, em- 
ployés ei agents des cadres généraux, métro- 
politains ou locaux régis par décret, en ser- 
vice dans les territoires relevant du secréta- 
riat d'Etat aux colonies et qui sont séparés 
de la totalité ou d'une partie des membres de 
leur famille, 

Art. 2, — Ces indemnités sont perçues men- 
suellement à terme échu et dans les mêmes 
conditions que la solde. 

Elles sont dues dans les cas limitalivement 
énumérés ci-dessous pour les membres de la 
famille qui, en vertu de l'article 51 du décret 
du 3 juilet 1897, peuvent prétendre à une 
concession de passage gratuit. 

Elles ne sont pas dues pour les membres 
de la famille qui, pendant le séjour de leur 
chef acltuel:ement en cours, ont accompagné 
celui-ci à la colonie, puis sont revenus de 
leur plein gré dans la métropole ou au siège 
de leur dornicile habituel, 


Indemnité de séparation du foyer. 


Art. 3 — À. — Le fonctionnaire au mo- 
ment de son embarquement demande à se 
faire rejoindre par sa famille et cette autori- 
sation lui est accordée. 

L'indermnité Ge séparation est due à comp- 
ter du jour de son embarquement jusqu'au 
jour exclu de l'embarquement de la famille 
pour ja colonie. 

Pendant la durée de la traversée de Ja fa- 
mille, celle-ci étant logée et nourrie, l'inté- 
ressé ne peut prétendre à aucune indemnité. 


Si, sans que l'administration puisse être 
mise en cause, la famille ne s'’embarque pas 
sur le navire qui lui a élé désigné, le Groit 
à l'indemnité cesse le jour où aurait dû avoir 
lieu l'embafquement. 

B. — La famille ayant accompagné ou re. 
Fe son chef à la colonie est rapatriée sur 
ordre de l'autorité supérieure pour des mo- 
tifs résultant do l'état de guerre. 

Le fonctionnaire, employé ou agent a droit 
à l’inderanité de séparätion à compter du jour 
de l’arrivée de sa faraille au port de débar- 
po jusqu'à la veille incluse du jour cù 
il débarque lui-même à son relour dans la 
métropole, 

Au cas où, par suite des circonstances, la 
famille serait débarquée en cours de trajet, 
l'indemnité de séparation serait due pendant 
toute la durée de ce débarquement, 

. — La famille, pour des motifs résultant 
de l'état de guerre, est évacuée sur l’ordre 
de l'autorité supérieure tout en demeurant à 
dec de la colonie ou du groupe de co- 
onies. 

L'inderanité est due au fonctionnaire, em- 

loyé ou agent, pendant toute la durée de 

"évacuation. 


Indemnité « en remplacement de traversée », 


Art. 4. — A. — Le fonctionnaire embarque 
seul et prend l'engagement de ne pas fuire 
venir sa famille à la colonie pendant toute la 
durée de son séjour. 

L'indemnité en remplacement de traversfe 
est due du jour de l’embarquement du fonc- 
tionnaire jusqu'à la veille incluse du jour de 
son débarquement au retour dans la métro- 
pole. 

B. — Le fonctionnaire, au moment de son 
ermbarquement, demande l'autorisation de se 
faire rejoindre par sa famille; celte aulorisa- 
lion lui est refusée. 

Le fonctionnaire a droit à l'indemnité « en 
remplacement de traversée » dans les condi- 
tions indiquées au paragraphe A du présent 
arlicle. 

C, — Tout fonctionnaire qui, ayant souscrit 
l'engagement prévu à l'article 4, paragraphe A, 
se fait néanmoins rejoindre à ses frais par le 
ou les membres de sa famille visés dans ledit 
engagement, ne pourra prétendre du fait de 
ceux-ci pendant son séjour colonial, à aucun 
des avantages prévus pour les chefs de famille 
régulièrement accompagnés (logement, soins 
médicaux gratuils, elc.). 


Cas particuliers. 


Art. 5. — A. — Le fonctionnaire embarque 
seul et au moment de l'embarqueinent ré- 
serve la décision qu'il prendra au sujet de sa 
famille. 

Un délai de trois mois, à compter de la date 
de son débarquament à la colonie, est laissé 
à l'inféressé pour formuler la demande d'au- 
torisation prévue à l’article 3 ou prendre l’en- 
gogement prévu à l'article 4 @-dessus. 

Pendant ce délai, l'intéressé a droit à l'in- 
demnité de séparation pour les membres de 
sa famille, Gont il est séparé. 

L'intéressé qui, à la date d'expiration du 
délai imparti, n'a pas opté pour l’une ou 
l'autre décision perd tous ses droits au 
voyage gratuit pour sa famille el a droit à 
compter de cette date à l'indemnité en rern- 
placement de traversée. 

B. — Le fonctionnaire demande l'autorisi- 
tion de se faire rejoindre por une partie de 
sa famille seulement et prend l'engagement 
de ne pas se faire rejoindre par l’autre partie. 

Le foncuionnaire à droit à Findemmnité de 
séparation dans les conditions prévues à l'ar- 
ticie 3 pour les membres de sa famille pour 
lesquels il à demandé l'autorisation de le 
rejoindre; l'indemnité en remplacement 
traversée dans les condilions prévues à l'ar- 
Üücle 4 pour ceux qui selon son engagement 
ne doivent pas le rejoindre. 

C. — L'autorisation de se fatre rejoindre par 
sa famille, après avoir été accordée au fonc- 
tionnaire,. lui est retirée. 

Le fonctionnaire a droit à l'indemnité de 
séparalion du jour de son cmbarquement 
qu'au jour où est révoquéc l'autorisation qui 
lui avait été accordée ; il à droit à lindemrnil0 
en remplacement de traversée, du jour C1 
celte autorisation est révoquée jusqu'à la 
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le incluse du jour de son débarquement 
retour dans la métropole. 

p. — L'au:orisation de se faire rejoindre 
par sa famille a été accordée au fonction- 
naire, mais par suite des circonstances l'em- 
barquement est différé ou retardé. 

Le fonctionnaire a droit à l'indemnité de 
scparation pendant une durée d'un an à com 
ter du jour de son embarquement pour Ja 
colonie; à l'expiration de ce délai, il cesse 
d'avoir droit au voyage gratuit de sa famille 
et cesse de percevoir l'indemnité de sépara- 
tion à laquelle se substitue l'indemnité en 
remplacement de traversée. 

Mesures transitoires. 

art, 6. — En ce qui concerne les fonction- 
paires actuellement en service aux colonies: 

A. — Ceux qui remplissent les conditions 
pour ètre autorisés à se faire rejoindre par 


leur famille, dans les limites de temps où ils 
conservent ce droit, sont placés à comp'er de 
la date de la promulgation du présent décret 
dans la situation prévue au paragraphe A de 
l'article 5. 

B. — Ceux qui ne remplissent plus les con- 
ditions pour être autorisés à se faire rejoindre 
par leur famille sont placés dans la situation 
prévue au paragraphe B de l'article 4. 

C. — Ceux qui ont volontairement rapatrié 
leur famille par anticipation mais qui, du fait 
de circonstances résullant de l’état de guerre, 
ont été maintenus à la colonie au delà de la 
durée normale du séjour sont placés à comp- 
ter de l'expiration de leur séjour réglemen- 
taire dans la position prévue au paragraphe B 
de l’article 4. 

Art, 7. — Les quotités de ces deux indem- 
nités sont fixées ainsi qu'il suit: 


A. — Indemni!é de séparation du foyer (taux journalier). 


CLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
(ableau de classement n° 3 annexé au décret 
du 3 juillet 1807). 


CHEFS DE FAMILLE 
avec enfants à charge. 


CHEFS DE FAMILLE 
sans enfant à charge. 


francs. francs, 
catégorie A et 20 » 25 
2e CAtéLOTIE. 25 » 30 » 
8e, 4e, 21 » 28 » 


B. — Indemnité en remplacement de traversée, 


CLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
(tableau de classement n° 3 annexé au décret 
du 3 juillet 1897). 


are et 2e CALÉGOTIE. 
4e, 5°, Ge catégorie. 


POUR CHAQUE EXFANT 
donnant droit à l'indemnité 
pour charges de famille 
(Llaux unique). 


POUR LA FEMME 


2.400 fr. par an, 
1.800 fr. par an, 


Ar!. 8. — Les règles ci-dessus sont applica- 
bles à compter du 1er janvier 1942 en ce qui 
concerne les agents se trouvant actuellement 
à la co'onie, 

Art. 9, — Les dispositions du présent texte 
abrogent à compter de la date de sa publica- 
tion celles des décrets du 5 juillet 1941 jns- 


tiluant une indemnité de séparation en faveur 
des fonctionnaires de la Côte française des 
Somals et du 18 août 1951 attribuant une in- 
demn'é en remplacement de traversée en 


favcur de ces mêmes fonclionnaires. 
Art. 10, — Le secrétaire d'Etat aux coloni®s 


_est charzé de l'exécution du présent décret 


qui sera publié au Journal officiel de l’Ela 
içais ct inséré au Bulletin officiel du se- 
crélariat d'Elat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 10 août 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par > Maréchal de France, chef de l'Etat 

Le secrclaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


— 
Personnel colonial. 


Pir arrôlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
du {2 août 1952, M. Reinette (Robert), 
1schieur adjoint stagiaire des travaux publics 
dts colonies, à été inscrit au tableau de no- 
Jnnalon prévu à l’article 29 du décret du 
+ Mai 1936 et nommé, à titre définitif, à l’em- 
P.0l d'ingénieur adjoint de 4% classe pour 
Compler du 31 mai 1942, 

\. Reinette bénéficie dans cet emploi d’une 
Ponificalion d'ancienneté pour services rmili- 
an. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
f1 date du 12 août 1942, M. N'Zila (André- 
Théotin) a été nommé surveillant militaire de 
de classe stagiaire des services pénitentiaires 


coloniaux. 
—* 6 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur, 


Avis de concours pour le recrutement de 
douze administrateurs adjoints stagiaires des 
services civils de l'Algérie. 


Un concours pour le recrutement de douze 
administrateurs adjoints stagiaires des ser- 
vices civils de l’Aigérie sera ouvert le 16 no- 
vembre 1942, à Alger, Oran, Constantine, 
Tunis, Rabat, Marseille, Lyon, Toulouse, Cler- 
mont-Ferrand et Grenoble, 

Délai d'admission des candidatures: 16 oc- 
tobre 1942. 

Pour tous renseignements, s'adresser au 
gouvernement général (direction du person- 
nel) ou aux préfectures. 


© 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Avis aux importateurs et exportateurs 
de produits minéraur. 


Documentation minière. 


Pour faciliter à certains assujettis le paye- 
ment de la redevance prévue par le décret du 
30 octobre 19% et délinie par les arrêtés in- 
terininistériels du 31 décembre 1936, il a été 
constitué à da trésorerie générale des 
ches<u-Rhône un stock de timbres de ton- 
nage destinés à être apposés sur les formules 
qui doivent accompagner les combustibles et 


Jes produits minéraux assimilés traversant Ja 


ligne douanière française ou la ligne fiscale 
française dans les zones franches (à l’excep- 


tion de ceux qui ne font que transiter). 


Les importateurs et exportateurs ainsi que 
les groupements intéressés pourront obtentr 
délivrance des vignettes de tonnage, bleues ou 
rouges (10 ou 5 centimes par tonne), soit 
dans les bureaux de la trésorerie générale des 
Bouches-du-Rhône, soit sur indication des ca- 
tégories de vignetles désinées (couleur, ton- 
nageës) à préciser par lettre adressée à M. le 
trésorier-payeur gémrai (service de la docu- 
mentalion minière), 13, rue Edouard-Delan- 
glade, Marseille, accompagnée du montant de 
la commande et des frais postaux d'envoi, 

Les intéressés qui seraient démunis de for- 
mules de documentation minière pourront en 
obtenir gratuitement, dans la limite de leurs 
besoins, en s'adressant au directeur des mines 
(documentation min'ère), secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, hôtel Carlton, 
Vichy; ils préciseront les numéros des for- 
mules désirées, savoir: 

Ne 1. — Importation des charbons, cokes 
et agglomérés ; 

No 2, — Importalion des autres 
; 

No 7. — Exportation des charbons, cokes et 
agglomérés ; 

No 3. — Exportalion des autres produits 
minéraux, 
et justifieront les quantités demandées par le 
rappel des importations et exportations réali- 
sées par eux depuis l'armistice jusqu'à Ja 
publication du présent avis, aucun anpel ne 
devant d’ailleurs être exigé des taxes de do- 
cumentation minière qui, en raison des cir- 
constances, n'auraient pu être acquitlées pen- 
dant cette même période. 


roduits mi- 


Décision n° RG-3 relative à la mobuisation 
des objets renfermant du cûivre chez les 
viticulteurs. 


Le commissaire à Ja mobilisalion des mé- 
laux non ferreux, 

Vu la loi du 26 janvier 192 relative à Ja 
création d'un commissariat à la mobilisal‘on 
des métaux non ferreux ; 

Vu le décret du % janvier 1942 désignant 
le commissaire à la mobilisation des mé'aux 
non ferreux; 

Vu Ja Joi du 4 juin 4942 réglant l'exécution 
et Je contrôle de Ja mobilisation des métaux 
non ferreux et la répression des infractions; 

Vu le décret du 7 août 1942 relatif à Ja 
mobilisation des objets renfermant du cuivre 
chez les viliculteurs, 


Décide : 


Art, fer, — En exécution du décret du 
7 août 1942, une collecte d'objets renfermant 
du cuivre sera effectuée dans chaque com- 
mune intéressée par le Syndic de la corpora- 
lion agricole agissant comme délégué du com- 
missariat à la mobilisation des métaux non 
lerreux. 

Art. 2. — Elle commencera le 15 août 1942 


et se terminera le 15 octobre 1942, 
Art. 3. — Seront acceptés les objets en cui- 
vre, en bronze, en laiton et en maiilechort. 


Les parties d'objets faites d'autres matières 
et 


(fer, bois, verre, porcelaine, c.) devront 
séparées autant que possible avant la remise 
des ob] ts. Les ] recouvertes d'une Cou- 
che mince de cuivre ou de laiton (cas fré- 
quent pour les tringies de lapis et de rideaux, 
les lits en cuivre, etc.) ne seront pas admises, 
Seul comptera, de toute facon, le polds des 


parties en cuivre, bronze, laiton ou mai!le- 
chort, 


On n’acceplera pas: 
Les métaux qui doivent normalement être 


remis dans le circuit de production (tournu- 
res de décolletage, déchets de fabrication des 


usines, elc.); 

Les vieux métaux qui doivent êlre 
aux services de la récupération. 

Les syndics communaux veil'eront ‘out 
spécialement à ce que ies industriels et mar- 
chands de vieux métaux ne viennent, directe- 
ment Ou par personne intersasée, écouler 
leurs stocks par la voie de la collecte réser- 
vée aux viticulteurs. 

Art, 4. — Les objets remis seron! payés 
sur ja base de 30 fr. le kilogramme de tal 
cuivreux contenu. 
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Art. 5. — Les syndics communaux verse- 
ront les objets recueillis à la coopérative agri- 
cole désignée par la corporation et qui leur 
en donnera , décharge, les transports néces- 
saires étant assurés par leurs soins. lis four- 
niront à l'appui du versement un bordereau 
en triple exemplaire mentionnant noms, 
prénoms, adresses des ‘cessionnaires ‘et Île 
poids des inétaux cuivreux remis par chacun 
de ceux-ci, 

De ces trois exemplaires, deux seront re- 
mis à l'agent réceptionnaire du commissariat 
qui fera procéder à l’en‘èvement des objets et 


qui acquittera le troisième destiné à étre 
conservé par la coopérative. 


Art, 6. — Le payement en espèces sera 
effectué par virement au compte de chèque 
postal des coopératives qui procéderont à la 
répartition des sommes entre les ayants droit. 

Les reçus individuels garantissant l'attri- 
Lution prioritaire Xde sulfate de cuivre à rai- 
son de 1 kg. par kilogramme de métal, se- 
ront établis par ie commissariat et adressés 
aux syndies communaux pour êlre distribués 
aux bénéficiaires qui pourront alors immé- 


diatement retirer le sulfate dans les Coopéra. 
lives ayant participé à la collecte, 


Art, 7. — Toute manœuvre ayant pour objet 
de tromper sur la nature ou le poids on 
Ghjets remis à la collecte, toute falsification 
des bordereaux décrits à l’article 5 ou deg 
reçus visés à l’article 6, exposeront leurs au- 
teurs aux sanctions prévues par les lois deg 
10 septembre 1940, 9 mars et 18 juillet 4944, 


Fait à Paris, le 11 août 1942. 
RÉGNIER, 


—+e+- 


MINISTERE DES FINANCES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
; et des ordres de virement en banque. 
tArt. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 2% juillet 1935, 6 novembre 1934 et 18 octobre 19%.) 
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: MPREINTES NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION- à timbrer, 
de OBSER V ATIONS 
ou raison sorixle des usagers. NAIRES 
Lettres Numéros. Valeur des emyreiales. l'autorisation. 
Type C de la société des machines Havas, 
fl. 0165 , Caisse professionneile d'allocations Havas. Quiltances effets:, 29 juillet 1912. 
farniliales (Scine el Scine-et-Oise), 0 fr. O1 à 9 fr. 99. 
à Paris, 18, rue de l'Arcade. 
M. 0261 MM. Dromigny et Hamel, négociants Havas. Quittances effets.} 20 juillet 1942. 
en grains, à Flrovins (Seine-et- Ir. O1 à 9 fr. 99, 
Marne). 
Type S. M. de la société des machines S. A. T. À. S. 
S. M. 0157 Société anonyme « Cadoricin », 4! SAT.AS. [Quittances effets:| 20 juillet 1942. 
Neuilly-sur-Seine, 113 bis, aveuue fr. O1 à 99 fr. 99. 
de Neuilly. 
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ou raison sociale des usagers. NAIRES Sd C de retrait 
. Lettres. Numéros. Valeur des empreintes, de l'autorisation. 
Type B de la société des machines Havas. 
H. B |M. Léon Chouchon, marchand de Havas. Quitlances effets:] 3 juillet 1912. [Machine 
Immeubles, à Paris, 107-109, boule- fr. 50, © fr. 45, 25 juin 
vard de Sébaslopol. fr. 6, fr. 
et 0 fr. %. 
Type C de la société des machines fIlavas. 
K. 0065 Société financière de Crédii, à Paris, Havas. Quittances effets:, 21 juillet 1942, Machine  reti puis le 
rue du Colisée. fr. O1 à 9 fr. 99. avril 
H. 0229 |Sociélé des « Produits Glasso et Sic- Havas. Quittances effets:| 140 juillet 1942, |Machine i is le 
colac », à Levallois-Perret (Seine), O fr. O1 à 99 fr. 99. Î 1% juin ee 
45, rue Greffulhe. 
EH. 0251 | Société à responsabilité limitée « Les Havas. Quittarftes effets:| 40 juillet 1942. [Machine i 
Alliages d'étain et dérivés », à 0 fr. OL à 9 fr. 99. ! 3 juillet 0 + 
Paris, 204, rue Saint-Maur, 
Type E de la société des machines Havas. 
E. 9% Société d'électricité « Mors », à Havas. Quittances effets:} 31 juiet [Machine  reti 
| Paris, 16, rue Lafayette. 0 fr. OL à 99 fr. 99. juillet 
| 
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